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TRANSPORT & ENVIRONMENT (T&E)
 
Position paper — Révision du règlement sur la gouvernance de l’Union de l’énergie et de l’action pour le climat
 
I.                Transport & Environment : un acteur légitime pour défendre une gouvernance énergétique européenne ambitieuse
Transport & Environment (T&E) est une organisation indépendante à but non lucratif qui défend la décarbonation des transports et de l’énergie en Europe. Fondée en 1990, elle rassemble 57 organisations dans 24 pays et dispose d’un bureau de représentation à Bruxelles. Inscrite au registre de transparence de l’Union européenne depuis 2010, elle participe aux travaux européens et entretient un dialogue régulier avec les institutions.
Depuis plus de 30 ans, T&E contribue à façonner les politiques européennes, notamment les normes d’émissions des véhicules et la décarbonation des transports aérien et maritime. Son expertise technique lui permet de formuler des propositions concrètes sur des enjeux environnementaux, industriels, économiques et énergétiques.
La révision du règlement sur la gouvernance de l’Union de l’énergie revêt une importance particulière pour T&E. En 2024, les transports représentaient 31 % de la consommation énergétique de l’Union, tandis que 57 % de l’énergie consommée provenait des importations nettes. Ces chiffres soulignent la nécessité de réduire à la fois les émissions du secteur et la dépendance européenne aux combustibles fossiles importés. T&E défend ainsi une intégration pleine et entière des transports dans la gouvernance énergétique, en faisant notamment de l’électrification un levier essentiel de leur décarbonation.
Enfin, T&E fait partie de l’Alliance Énergie Verte, aux côtés d’organisations environnementales, d’acteurs de la justice sociale, de représentants des consommateurs et du secteur des énergies renouvelables. Cette coopération permet de porter une vision globale de la transition énergétique, associant souveraineté énergétique, ambition climatique et justice sociale.
 
II.             Position de T&E sur la révision du règlement
1. 	Maintenir des objectifs européens contraignants, tout en garantissant une flexibilité nationale dans leur mise en œuvre
T&E soutient la mise en place d’une gouvernance européenne commune permettant d’assurer la réalisation des objectifs climatiques et énergétiques de l’Union à l’horizon 2030 et 2040. La réduction de 90 % des émissions nettes de gaz à effet de serre d’ici 2040, par rapport à 1990, reprise clairement par la Commission européenne dans sa proposition, suppose un cadre suffisamment exigeant pour garantir que les engagements se traduisent concrètement.
Les États membres doivent pouvoir adapter leurs politiques énergétiques à leurs réalités nationales, dans le respect du principe de non-régression, qui implique que cette marge de manœuvre ne puisse en aucun cas justifier un recul des objectifs européens en matière d’énergies renouvelables, d’efficacité énergétique et d’électrification. À cet égard, l’article 8 du projet de règlement prévoit que les contributions nationales en matière d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique deviennent contraignantes une fois inscrites dans les PNEC définitifs. Toutefois, cette logique ne s’étend pas à l’électrification : l’annexe I bis prévoit bien un indicateur relatif à la part de l’électricité dans la consommation finale d’énergie, mais celui-ci n’est pas associé à une contribution nationale contraignante.
Cette distinction constitue une limite importante du texte. T&E défend un objectif européen contraignant d’électrification de 46 % d’ici 2040, contre 23 % aujourd’hui, accompagné de trajectoires nationales et sectorielles. L’électrification doit ainsi devenir une composante à part entière des engagements des États membres, et non rester un simple indicateur de suivi.
 
2.     Faire de l’électrification du transport maritime et des infrastructures portuaires une priorité européenne
Le transport maritime doit être davantage pris en compte dans la gouvernance énergétique européenne. Alors que l’Union européenne a réduit ses émissions globales de gaz à effet de serre de 30 % depuis 1990, celles du transport maritime international a suivi une trajectoire inverse, augmentant respectivement de 26 % en 2023. La décarbonation du transport maritime nécessite donc une planification de long terme, des investissements dans les infrastructures portuaires et un accès à une électricité décarbonée, disponible et compétitive.
T&E demande que les plans nationaux énergie-climat (PNEC) intègrent explicitement des trajectoires d’électrification du transport maritime, en particulier pour les activités portuaires et les navires pouvant recourir à l’alimentation électrique à quai. Le potentiel de l’électrification des ferries est notamment important : selon les estimations de T&E, 52 % de la flotte actuelle pourrait fonctionner grâce à une propulsion électrique à batterie d’ici 2035. Pour 20 % de ces navires, cette solution pourrait même être moins coûteuse que les carburants fossiles, et ce depuis 2025. Pour concrétiser ce potentiel, la Commission européenne doit créer un cadre qui anticipe les besoins en raccordement électrique des ports et identifie les éventuelles saturations du réseau. T&E recommande ainsi de cartographier et de planifier les besoins d’électrification en coordination avec les gestionnaires de réseaux de transport et de distribution. Le développement de ces infrastructures permettrait de réduire la consommation de combustibles fossiles et les émissions liées aux activités maritimes.
Une attention particulière doit être accordée à la Méditerranée. Les ferries y sont généralement plus grands et plus anciens, tandis que les variations saisonnières de fréquentation entraînent des pics de demande importants. Dans ces eaux, près d’un quart des ferries battant pavillon européen ont plus de 30 ans. Ces caractéristiques rendent nécessaire une approche adaptée aux réalités régionales, notamment pour accompagner la modernisation des flottes et coordonner les investissements portuaires. L’Union doit ainsi favoriser la coopération entre les États riverains et le développement de connexions électriques suffisantes pour accompagner cette évolution, en tenant compte de la place essentielle des ferries dans la mobilité des citoyens et les échanges commerciaux, notamment avec les territoires insulaires.

3. 	Renforcer la transparence, le suivi et les mécanismes correctifs
Les plans nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat doivent devenir de véritables instruments de pilotage et d’évaluation des politiques énergétiques. Ils ne peuvent se limiter à une présentation déclarative des intentions des États membres.
T&E accueille favorablement les dispositions du projet de règlement qui renforcent l’évaluation des PNEC par la Commission, notamment au travers de l’article 35 et de son tableau de bord commun.
Toutefois, le suivi doit porter sur des résultats concrets et comparables. Les PNEC doivent intégrer des trajectoires chiffrées de décarbonation et d’électrification des transports, ainsi que des indicateurs permettant d’évaluer les investissements réalisés, le déploiement des infrastructures et la réduction de la dépendance aux combustibles fossiles.
Les mécanismes correctifs doivent également être renforcés. Les articles 37 et 38 prévoient des interventions de la Commission lorsque les contributions nationales sont insuffisantes ou que les progrès réalisés ne permettent pas d’atteindre les objectifs européens. T&E demande que ces mécanismes puissent également conduire à des mesures correctives effectives en matière d’électrification. Un retard constaté ne doit pas seulement donner lieu à une recommandation : il doit entraîner la présentation d’un plan d’action national assorti d’un calendrier précis et d’investissements supplémentaires.
 
4. Garantir une transition juste grâce à un accompagnement financier des États membres
T&E soutient les dispositions qui prévoient une estimation chiffrée des besoins d’investissement dans les PNEC, ainsi que l'identification des sources de financement nationales, européennes et privées. Ces éléments doivent permettre de mieux anticiper les besoins et de repérer les déficits de financement. Nous demandons toutefois que cette planification soit accompagnée de moyens financiers suffisants, notamment pour les États membres disposant de capacités d’investissement plus limitées.
Le développement des interconnexions électriques doit également être une priorité. Il contribue à renforcer la sécurité d’approvisionnement, à faciliter l’intégration des énergies renouvelables et à améliorer la solidarité énergétique européenne.
Une attention particulière doit être portée aux États insulaires et aux systèmes énergétiques isolés ou de petite taille, confrontés à des contraintes structurelles en matière de raccordement, de stockage et de stabilité des réseaux. T&E demande que les spécificités de ces territoires, déjà reconnues par le projet de règlement, donnent lieu à un accompagnement technique et financier adapté, sans pour autant réduire les exigences environnementales communes.
Enfin, la transition doit rester socialement soutenable. T&E demande que les PNEC prévoient des objectifs chiffrés de réduction de la précarité énergétique. La décarbonation ne sera durable que si ses bénéfices sont accessibles à l’ensemble des citoyens.
 
III.           Recommandations
Au regard de ces constats, T&E appelle les institutions européennes et les États membres à intégrer les priorités suivantes dans la révision du règlement :

1. Faire de l’électrification un objectif central de la gouvernance énergétique européenne, en inscrivant une trajectoire contraignante vers 46 % d’électrification de la consommation énergétique d’ici 2040, déclinée par secteur et par État membre.
2. Accélérer l’électrification du transport maritime et des infrastructures portuaires, en intégrant dans les PNEC des trajectoires d’électrification des navires et des activités portuaires, en planifiant les besoins de raccordement électrique et en renforçant la coopération entre les États riverains de la Méditerranée.
3. Renforcer la transparence, le suivi et les mécanismes correctifs, en associant des indicateurs comparables à des trajectoires chiffrées, des échéances intermédiaires et des plans d’action nationaux obligatoires en cas de retard, notamment en matière d’électrification.
4. Garantir un financement à la hauteur des objectifs, en renforçant la coordination des financements européens et nationaux, le développement des interconnexions et l’accompagnement technique et financier des États insulaires et des systèmes énergétiques isolés ou de petite taille.
5. Placer la justice sociale au cœur de la transition, en intégrant dans les PNEC des objectifs mesurables de réduction de la précarité énergétique et en veillant à ce que les bénéfices de la décarbonation soient accessibles à tous les citoyens.
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